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n° 92 160 du 26 novembre 2012

dans l’affaire x / I

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 août 2012 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 juillet 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 16 octobre 2012 convoquant les parties à l’audience du 14 novembre 2012.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me S. LEVATINO, avocat, et C.

AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne et d’ethnie malinké. A l’appui de

votre demande, vous invoquez les faits suivants.

Vous êtes originaire de Kankan. Vous avez terminé votre douzième année en 2001 sans obtenir le bac.

En 2002 vous partez vivre à Conakry avec toute votre famille. Vous vendiez des marchandises sur le

marché de Madina et vous travailliez également dans un salon de coiffure sur ce même marché.
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En 2006, vous entamez une formation en comptabilité, à Conakry, que vous terminez en 2009.

Entre temps, en 2007, votre famille, apprenant que vous êtes enceinte de [T. K.] avec lequel vous

entretenez une brève relation amoureuse, vous chasse et vous allez alors vivre dans la famille de [T. K.]

le temps d’accoucher. Vous donnez naissance à un fils le 15 aout 2007. La famille de [T. K.] négocie et

présente alors ses excuses à votre famille ce qui vous permet de la réintégrer.

En 2009, vous entamez une relation avec [J.-C. T.] et ce dernier vous demande en mariage deux mois

avant le décès de votre père, le 21 mars 2011. Votre famille refuse ce mariage car [J.-C. T.], de religion

chrétienne, refuse de se convertir à l’islam.

Le 15 avril 2011, alors que vous avez 22 ans, votre famille vous annonce votre mariage le jour même

avec [S. C.]. Vous vivez un mois chez lui à Taouyah et vous fuiez le 25 mai 2011 chez un ami de votre

petit ami [J.-C.] au kilomètre 36 où vous vous cachez jusqu’au 23 juillet 2011.

Vous quittez la Guinée le 23 juillet 2011 et vous arrivez en Belgique le 24 juillet 2011 où vous demandez

l’asile le 25 juillet 2011.

Vous craignez que vos oncles et leurs fils vous tuent et vous craignez particulièrement le petit frère de

votre père, par ailleurs remarié à votre mère suite au décès de votre père.

B. Motivation

Il ressort de l’examen attentif de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments permettant

de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. Le Commissariat général estime en outre qu’il n’existe pas de

motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles

que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

Premièrement, vous avez fondé toute votre demande d’asile sur la crainte d’être tuée par vos oncles et

cousins car vous avez fui l’homme avec qui ils vous avaient obligée à vous marier et parce que vous

avez accouché depuis d’un petit garçon dont le père est votre petit ami chrétien, que les membres de

votre famille détestent et dont ils avaient refusé la proposition de mariage (audition du18 juin 2012 pp.

08, 09, 11). Or, concernant ces faits, vous avez fait état d’imprécisions et d’incohérences empêchant de

considérer que vous avez vécu les faits tels que vous les avez relatés.

Ainsi, tout d’abord, s’agissant des négociations qui ont précédé votre mariage, vous avez déclaré

(audition du 18 juin 2012 pp. 09, 10, 11, 12) avoir appris le jour même que vous alliez vous marier (pp.

09 et 10) et n’avoir pas entendu parler de ce mariage auparavant. Vous déclarez que votre mère a juste

abordé son propre mariage la veille de votre mariage (p. 10) et vous ajoutez que votre avis n’a été

sollicité à aucun moment (p. 11). Or, il ressort des informations mises à la disposition du Commissariat

général (Dossier administratif, Informations des pays, CEDOCA, Subject Related Briefing, Guinée, Le

mariage, p. 13) que le mariage est précédé d’une phase de négociations à laquelle la fille mais

également la mère, en tant qu’interlocuteur privilégié, participe activement, que le consentement de la

jeune fille est un préalable au mariage religieux afin notamment d’éviter soit que le mariage ne dure pas

soit que la jeune fille ne parte.

Mise en présence desdites informations objectives et interrogée quant à la raison pour laquelle votre

famille n’avait pas tenté par quelque moyen d’obtenir votre avis voire votre accord afin d’éviter que vous

ne mettiez votre famille dans une situation qu’elle pourrait juger honteuse soit car vous refuseriez le

mariage soit car vous partiriez de chez votre mari, vous avez seulement répondu (p. 11) que c’est une

coutume et que dans certains cas la fille ne fuit pas et finit par rester avec son mari, comme c’est le cas

de votre maman par exemple.
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En outre, si vous précisez que vous aviez déjà dit à votre mère que vous n’accepteriez jamais d’épouser

un homme que vous n’avez pas choisi (pp. 10 et 11), à la question de savoir pourquoi on ne vous a pas

demandé votre avis, vous répondez seulement de façon générale que les parents n’écoutent pas les

filles et que ce sont eux qui décident tout pour vous, et qu’ils évitent d’avertir la fille d’un mariage futur

avec un mari non choisi par cette dernière pour éviter qu’elle ne s’échappe avant le mariage (p. 11).

Ainsi, vous n’avancez aucun élément probant et convainquant de nature à expliquer une telle

discordance entre les faits que vous avancez et les informations dont le Commissariat général dispose.

Dès lors, compte tenu des informations mises à la disposition du Commissariat général, force est de

constater qu’il n’est pas crédible que vous n’ayez pas été mise au courant de votre mariage avant le jour

même de la célébration, que vous ne soyez pas en mesure de fournir quelque renseignement quant à la

manière dont se sont déroulées les négociations en vue de votre mariage et que votre famille n’ait tenté

à aucun moment d’obtenir votre avis voire votre accord.

En outre, il ressort des informations mises à la disposition du Commissariat général (Dossier

administratif, Informations des pays, CEDOCA, Subject Related Briefing, Guinée, Le mariage, p. 17)

que les mariages forcés constituent un phénomène marginal et quasi inexistant dans les milieux urbains

et qu’ils concernent essentiellement des filles très jeunes vivant en milieu rural issues de familles

attachées aux traditions, profil nullement conforme à celui décrit par vous puisque vous avez dit venir de

Kankan, être arrivée à Conakry en 2002 avec votre famille (p. 04), être selon nos calculs âgée de 22

ans au moment du mariage, avoir effectué une formation de 3 ans en comptabilité après votre douzième

année (p. 06) et avoir pu continuer cette formation en comptabilité entamée en 2006 après la naissance

de votre enfant né hors mariage en 2007 et ce jusqu’en 2009.

En outre, s’agissant de l’homme auquel vous avez été mariée de force et chez lequel vous dites avoir

vécu un mois, vos déclarations sont restées lacunaires. Ainsi, si vous êtes en mesure de le décrire et de

fournir quelques indications à son sujet - il vend des matériaux de construction, il avait une voiture et

deux femmes (p. 17) – vous ne fournissez que peu d’éléments concernant son caractère, ses habitudes

et ce qu'il aimait faire. A ce propos, vous dites qu'il était violent avec vous, vous donnait des coups de

canne et qu'il vous rendra à votre famille seulement après 7 ans si vous n’avez pas changé d’avis, que

vous êtes là pour satisfaire son plaisir sexuel et qu' il ne cessait de vous parler de n’importe quoi. Invitée

à fournir des exemples de conversations que vous avez eues avec votre mari, vous évoquez de

manière générale des insultes lorsque vous refusiez de coucher avec lui, sans autre exemple précis (p.

17). Nous vous incitons encore à nous parler de votre mari, mais vous ajoutez seulement qu'il vous avait

dit pouvoir vous offrir l'aisance financière et n'avez rien pu dire d'autre à son sujet. Ces éléments ne

nous permettent pas d’établir que vous avez vécu un mois avec cette personne et que vous avez été

mariée avec elle.

D’autant qu’invitée à relater la manière dont vous aviez vécu concrètement chez l’homme auquel vous

avez été mariée de force, et ce à de nombreuses reprises (pp. 19, 20, 21), vous avez dit que vous

n’avez pas préparé à manger, qu’un gardien vous surveillait, que les co-épouses de votre mari le

saluaient en rentrant, que ce dernier dormait toutes les nuits dans votre chambre, que lorsque vous

avez décidé d’être gentille vous avez pu enfin sortir dans la cour, et que les filles de vos co-épouses se

moquaient de vous aux repas et qu’une d’entre elles a tenté de vous frapper. Invitée à expliquer la

manière dont vous passiez vos journées, vous répondez que vous étiez dans votre chambre et ne

sortiez pas. Il vous a alors été demandé d'expliquer ce que vous faisiez et vous dites que vous lisiez un

roman, écoutiez de la musique et téléphoniez à votre petit ami (p. 20). Vos explications et les éléments

que vous fournissez ne permettent néanmoins pas d’illustrer l’enfermement subi durant votre mariage et

alors que le Commissariat attendait que vous en disiez plus sur la façon dont vous avez vécu cet

enfermement et sur ce que vous faisiez, vous êtes restée en défaut de fournir des éléments

convainquant reflétant la façon dont votre vie s’est déroulée chez votre mari.

Ensuite, vous avez expliqué (pp. 21 et 22) que votre oncle et un de ses fils étaient allé rendre visite au

père de votre petit ami [J.-C.] afin d’y vérifier votre présence à son domicile et que vos autres cousins

passaient devant chez eux et devant le lieu de travail de [J.-C.] afin de voir si vous y étiez. De plus, vous

dites qu’il est possible que votre mari vous ait cherchée car il tenait beaucoup à vous, ce qui n’est

qu’une supposition de votre part (p. 22). Remarquons que dans la mesure où la crédibilité des faits à la

bases des recherches, soit le mariage auquel vous dites avoir été forcée, a été remise en cause, celle

des recherches subséquentes est également remise en cause.
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Au surplus, après analyse du dossier, nous constatons qu’une lourde contradiction entache la crédibilité

générale de votre récit. Alors que vous avez dit avoir déménagé à Conakry avec toute votre famille en

2002 et avoir affirmé que votre mère se trouve actuellement à Conakry et que votre premier fils né en

2007 est avec elle (pp. 05), nous constatons que vous aviez déclaré à l’office des étrangers que votre

mère vit à Kankan, que votre fils né en 2007 vit à Kankan et que c’est également le cas de vos deux

petits frères. Cette contradiction continue d’entacher la crédibilité générale de votre récit.

En conclusion, les imprécisions ci-avant relevées relatives aux éléments essentiels sur lesquels vous

avez fondé votre demande d’asile- soit, le mariage auquel vous dites avoir été forcée mais également

l’homme auquel vous dites avoir été mariée, votre vécu chez ce dernier - lesquelles ont été mises en

corrélation avec l’ensemble des informations objectives dont dispose le Commissariat général, constitue

un ensemble d’éléments concordants et suffisants pour remettre en cause la crédibilité de votre récit et,

partant, pour convaincre le Commissariat général qu’il n’existe pas vous concernant un risque de

persécutions au sens de la Convention ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la

définition de la protection subsidiaire.

Dès lors, vous n’êtes pas parvenue à rendre crédible votre crainte de persécution au sens de la

Convention de Genève. L’octroi de la protection subsidiaire étant subordonné à la production d’un récit

cohérent et crédible, quod non en l’espèce, le Commissariat estime qu’il n’y a pas lieu de croire qu’il

existerait en votre chef de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays d’origine, vous

encouriez un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, paragraphe 2, de la loi

du15 décembre 1980.

Pour le reste, en ce qui concerne la situation générale, les différentes sources d’information consultées

s’accordent à dire que depuis la victoire d’Alpha Condé aux élections présidentielles de 2010, la

situation sécuritaire s’est améliorée, même si des tensions politiques sont toujours palpables. Le

blocage du dialogue entre le gouvernement et certains partis politiques d’opposition en est la parfaite

illustration.

Il faut également rappeler les violations des droits de l’homme commises par les forces de sécurité

guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique. La Guinée a donc été confrontée en

2011 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues. Il

appartient désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient

réunies pour achever la période de transition et permettre la tenue des élections législatives dans un

climat apaisé. Les prochains mois seront donc décisifs pour l’avenir du pays. L’article 48/4 §2 de la loi

du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en

raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne ou international

peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut de

protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas confrontée à

une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune opposition

armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement en Guinée

de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après « le Conseil »), la partie requérante confirme

fonder sa demande sur les faits tels que présentés dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de « […] la violation du principe de bonne

administration dans le traitement de [sa] […] demande d’asile […] dans un délai raisonnable »
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Elle prend un second moyen de la violation de l’article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde

des droits de l’Homme et des Libertés fondamentales du 4 novembre 1950 (ci-après « la CEDH »).

3.2. En termes de dispositif, elle sollicite la réformation de la décision entreprise et postule à titre

principal l’octroi du statut de réfugié et à titre subsidiaire le bénéfice de la protection subsidiaire.

4. Questions préalables

4.1. La partie requérante invoque la violation de l’article 8 de la CEDH couplée à une violation du

principe de bonne administration en ce que le traitement de sa demande d’asile a dépassé le délai

raisonnable. Elle estime qu’une décision de refus du statut de réfugié ou de protection subsidiaire suivi

logiquement d’un ordre de quitter le territoire entraverait sérieusement son droit au respect de la vie

familiale car elle séjourne en Belgique depuis plus d’un an et qu’elle y a accouché d’un enfant en date

du 16 décembre 2011.

4.2. Tout d’abord, le Conseil tient à préciser qu’à supposer que le délai raisonnable pour l’examen de la

demande d’asile de la partie requérante soit dépassé, cette circonstance n’ouvre pas, en soi, un droit à

la reconnaissance de la qualité de réfugié ou à l’octroi de la protection subsidiaire, lesquels ne peuvent

résulter que du constat que le demandeur craint avec raison d’être persécuté pour l’un des motifs visés

par la Convention de Genève ou qu’il existe dans son chef un risque réel d’atteintes graves. De même,

à supposer que l'écoulement du temps décrit par la partie requérante puisse être qualifié de retard et

que ce retard puisse être jugé constitutif d'une faute dans le chef de la partie défenderesse, il n'entrerait

toutefois pas dans la compétence du Conseil de lui reconnaître ce caractère ni de décider de quelle

façon le préjudice causé par cette faute devrait être prévenu ou réparé. Le Conseil rappelle enfin que

dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction, il n’est pas compétent pour ordonner l’expulsion

d’un étranger du territoire belge.

4.3. En outre, le Conseil, s’interrogeant sur la pertinence, au vu des éléments de la cause, de

l’invocation des dispositions légales précitées, rappelle qu’il n’a pas de compétence pour se prononcer

sur la question d’une éventuelle violation de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des

droits de l’homme et des libertés fondamentales. Celle-ci ne relève en effet pas du champ d’application

de la Convention de Genève et pas davantage de celui de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

La procédure d’asile n’a pas pour objet de permettre de se substituer aux procédures mises en place

dans les Etats de l’Union Européenne en matière de regroupement familial, mais bien de se prononcer

sur l’existence dans le chef d’une personne de raisons de craindre d’être persécutée dans son pays

d’origine ou sur l’existence de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, cette

personne encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4 de la loi précitée.

4.4. L’articulation du moyen tel qu’énoncée au point 4.1. du présent arrêt manque donc en droit.

5. L’examen du recours

5.1. Le Conseil rappelle qu’il se doit d’examiner la demande tant sous l’angle de la reconnaissance de la

qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que sous l’angle

de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée par l’article 48/4 de la même loi. Il

constate cependant que la partie requérante ne fait état ni de faits ni d’arguments distincts selon l’angle

d’approche qui est privilégié. Le Conseil en conclut que son argumentation au regard de la protection

subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980.

5.2. Dans sa décision, la partie défenderesse estime qu’un certain nombre d’éléments l’empêchent de

considérer qu’il existe dans le chef de la partie requérante une crainte fondée de persécution au sens de

la Convention de Genève, ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

La partie défenderesse estime tout d’abord qu’il n’est pas crédible que la partie requérante n’ait pas eu

connaissance de son mariage avant le jour même de sa célébration. Elle relève qu’il est en contradiction

avec les informations objectives dont elle dispose que la famille de la partie requérante n’ait pas

cherché à obtenir son consentement à cette union, s’exposant de ce fait à un risque de fuite de sa part

et que, ni sa mère, ni elle n’aient été associées aux négociations qui ont précédé ce mariage.
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La partie défenderesse relève en outre que le profil de la partie requérante ne correspond pas au profil

« type » des jeunes femmes victimes de mariage forcé. Elle reproche également à la partie requérante

le caractère lacunaire et imprécis de ses propos relatifs tant à la personnalité de son mari qu’à son

séjour chez ce dernier et souligne le manque de vécu de son récit. Elle estime de ce fait que la réalité

du mariage forcé invoqué par la partie requérante n’est pas établie et que les recherches qui s’en

seraient suivies ne le sont pas plus. Finalement, la partie défenderesse relève une contradiction qui

achève selon elle d’entamer la crédibilité du récit de la partie requérante. Celle-ci aurait en effet déclaré

à l’Office des Etrangers que sa mère, ses frères et son fils se trouvaient à Kankan tandis que lors de

son audition devant le Commissariat général aux Réfugiés et Apatrides elle aurait affirmé que ces

derniers se trouvaient à Conakry et vivaient avec ses oncles paternels.

5.3. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de sa demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

5.4. Il ressort des arguments en présence, que le débat porte principalement sur l’établissement des

faits invoqués par la partie requérante à l’appui de sa demande de protection et partant, sur la crédibilité

de son récit.

5.5. En l’espèce, le Conseil fait siens les motifs de la décision entreprise relatifs au manque de

crédibilité du mariage forcé de la partie requérante qu’il déduit du manque de vécu du récit qu’elle a

fourni concernant tant son mari que son séjour au domicile de ce dernier. Le Conseil se rallie également

à l’avis de la partie défenderesse concernant la contradiction relevée au sujet de l’endroit où se trouvent

la mère et le fils de la partie requérante. Le Conseil constate que ces motifs se vérifient à la lecture du

dossier administratif, sont pertinents et portent sur des éléments essentiels du récit de la partie

requérante, à savoir, la réalité du mariage forcé qu’elle invoque. Ils suffisent dès lors à fonder

valablement et adéquatement la décision attaquée.

5.6.1. Ainsi s’agissant des imprécisions et contradictions qui lui sont reprochées, la partie requérante les

attribue pour partie à la fatigue ressentie du fait d’avoir été auditionnée au Commissariat général aux

Réfugiés et Apatrides pendant plus de quatre heures. Pour le surplus, elle relève qu’elle n’est pas en

mesure de fournir davantage de précisions quant au déroulement des journées passées chez son

époux étant donné qu’elle restait toute la journée enfermée dans une chambre et qu’elle était surveillée.

Le Conseil ne peut se rallier aux explications de la partie requérante. En effet, dès lors que la

requérante invoque un mariage forcé comme principal élément constitutif de sa crainte, il n’apparaît pas

excessif d’attendre d’elle qu’elle fournisse un récit détaillé, circonstancié et traduisant un sentiment de

vécu quant à cet évènement ainsi qu’à la personne qu’elle devait épouser. S’agissant tout d’abord de

son séjour chez son époux, le Conseil souligne le manque de consistance et de manière générale le

manque de spontanéité et de vécu qui se traduit de la lecture de son rapport d’audition. La requérante a

tout d’abord été invitée à relater spontanément son histoire, elle a ensuite été interrogée de manière

plus spécifique sur le déroulement de ses journées, le caractère de son époux ou encore le partage des

tâches ménagères. Si elle a certes pu faire état de certains éléments, le Conseil ne peut que constater

le peu de consistance de ceux-ci ainsi que le détachement dont fait montre la requérante à l’évocation

de ses journées en ce qu’elle affirme qu’elle « avait un roman qu’(elle) lisai(t) et écoutai(t) de la musique

et qu’elle avai(t) aussi son téléphone » qu’elle utilisait pour téléphoner à son petit ami (dossier

administratif, rapport d’audition devant le Commissariat général aux Réfugiés et Apatrides du 18 juin

2012, p.20). Le Conseil s’étonne également du fait que la requérante n’ait pas évoqué spontanément les

coups dont elle était victime et qu’il ait fallu que de nombreuses questions lui soient posées afin qu’elle

évoque les violences que lui faisaient subir son époux. De même, invitée à évoquer le caractère de ce

dernier, la partie requérante s’est montrée peu prolixe. Le Conseil estime à l’instar de la partie

défenderesse que le récit de la requérante ne traduit nullement un sentiment de vécu quant aux faits

invoqués et ne reflète pas le ressenti d’une personne qui aurait été enfermée pendant près d’un mois

chez un homme violent.

5.6.2. A cela s’ajoute une contradiction qui ne manque pas d’interpeller le Conseil. La requérante a en

effet situé son mariage au 15 avril 2011 et a relaté que la dot qui avait été apportée par son époux avait

été partagée entre son père et ses oncles (dossier administratif, rapport d’audition devant le

Commissariat général aux Réfugiés et Apatrides du 18 juin 2012, p.16). Or la requérante a déclaré que

son père était décédé en date du 21 mars 2011 (dossier administratif, rapport d’audition devant le

Commissariat général aux Réfugiés et Apatrides du 18 juin 2012, p.4).
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En outre, ainsi que l’a relevé la partie défenderesse, la requérante a déclaré à l’Office des Etrangers

(dossier administratif, pièce n°15) que son fils résidait auprès de sa mère à Kankan, alors que lors de

son audition, elle a déclaré que sa mère ainsi que son fils vivaient à Conakry avec ses oncles et que sa

mère était mariée à un des frères de son défunt époux. Ces éléments amenuisent considérablement la

crédibilité du récit de la requérante et amènent le Conseil à douter de la réalité du contexte familial tel

que décrit par la requérante.

Si le Conseil admet qu’un profond état de fatigue pourrait expliquer que le récit de la partie requérante

contienne certaines imprécisions, les contradictions qui sont relevées sont à ce point importantes

qu’elles ne peuvent aucunement s’expliquer par cette circonstance et qu’elles jettent un discrédit sur

l’ensemble du récit qui est invoqué à la base de la demande de protection de la partie requérante.

S’agissant de la durée de l’audition, le Conseil relève qu’une pause de vingt minutes a été effectuée

deux heures après le début de l’entretien et que la partie requérante n’a à aucun moment fait état d’une

difficulté à répondre aux questions ou à supporter une audition d’une telle durée.

5.6.3. La partie requérante fait également valoir en termes de requête une crainte pour sa sécurité et

celle de son fils en raison de la naissance hors mariage de son second enfant et de la religion

chrétienne du père biologique de cet enfant alors que la requérante est à l’instar de sa famille, de

confession musulmane.

A cet égard, le Conseil constate que la requérante invoque craindre tant son mari que ses oncles qui lui

en voudrait pour la perte économique que représente ce mariage. Or, la réalité du mariage forcé de la

requérante ayant été remise en cause au vu des développements tenus aux points 5.6.1. à 5.6.2. du

présent arrêt, le Conseil estime que la crainte invoquée est dénuée de tout fondement. Le Conseil

relève en outre qu’il n’aperçoit aucune raison justifiant la crainte de la requérante de subir des

représailles de la part de sa famille pour les raisons invoquées au point 5.6.3. dès lors que, d’une part,

elle déclare avoir eu un premier enfant hors-mariage en 2007 suite à quoi elle a pu réintégrer le domicile

familial au sein duquel son fils demeure encore actuellement et que d’autre part, elle n’étaye nullement

sa crainte quant au fait que le père de son second enfant serait de religion chrétienne.

5.7. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales ou les principes de

droits cités dans la requête ; il estime que les motifs exposés ci-dessus suffisent amplement à fonder la

décision attaquée et qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de cette décision les

arguments s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre

conclusion, à savoir, l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante.

5.8. Partant du constat précédent, le Conseil estime qu’il n’existe pas d’avantage d’éléments

susceptibles d’établir, sur la base des mêmes évènements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, §2 a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la torture ou

des traitements ou sanction inhumains ou dégradants.

5.9. Le Conseil constate par ailleurs qu’il ne ressort ni des pièces du dossier administratif, ni des

arguments des parties que la situation qui prévaut actuellement en Guinée peut s’analyser comme une

situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15

décembre 1980.

5.10. Au vu de ce qui précède, il apparaît donc que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son

pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de

retour dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six novembre deux mille douze par :

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA B. VERDICKT


